SESSION DU CONSEIL REGIONAL DU 8 AVRIL 2008


Pierre POMMAREL – Président du Groupe Vert

Discours introductif à la session

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Cette session de printemps est tout d'abord l'occasion de présenter notre nouvelle politique en faveur du développement de l'agriculture biologique.

C'est pour les Verts une très grande satisfaction. Depuis notre arrivée au Conseil régional, nous n'avons eu de cesse de nous battre pour faire prendre en compte l'urgence de promouvoir cette agriculture qui n'est pas une "niche" mais qui préfigure l'agriculture conventionnelle de demain. Produire des denrées saines sans polluer l'eau et les sols, sans utiliser des molécules dangereuses pour la santé des hommes et des animaux, sans gaspiller l'énergie, c'est un défi qui s'impose à tous les agriculteurs de la planète. Aujourd'hui encore marginale avec 2% de la surface agricole utile en Auvergne, la bio est une filière émergente. Elle sera demain majoritaire car il n'est pas douteux que les excès de l'agriculture productiviste seront de plus en plus mal tolérés par l'opinion publique et les exigences de santé publique et de protection de l'environnement.

L'agriculture bio est une chance pour l'Auvergne. Un marché en croissance de 10% par an et une production nationale très insuffisante garantissent les débouchés. La qualité relative de l'environnement de la campagne auvergnate – relativement à d'autres régions dévastées par l'agriculture industrielle -  est un atout incomparable pour y développer prioritairement l'agriculture bio. Nous ne pouvions donc pas "louper le coche".

Le programme présenté à cette session par la vice-présidente Elisabeth Thévenon-Durantin comporte des avancées très intéressantes illustrant un volontarisme indiscutable.

Ainsi, le "bonus bio", véritable rémunération de reconnaissance des agriculteurs bio compensant une part des surcoûts, est une mesure à la fois très symbolique et à notre avis efficace pour inciter des agriculteurs à poursuivre leur engagement dans le bio ou pour sauter le pas. L'appel à projet bio destiné à favoriser l'émergence de projets structurants et des initiatives collectives afin de valoriser la production agricole bio s'annonce prometteur au vu des projets qui ont été présentés en 2007 (20 présentés, 7 retenus). L'augmentation prévue de notre budget (650.000 € cette année et 1,3 M€ en 2010) permettra de soutenir encore plus de projets à l'avenir.

Il nous faut encore consolider la plate-forme Auvergne bio distribution en privilégiant au maximum l'approvisionnement local et généraliser les repas bio dans les lycées. Evidemment, tout cela ne peut pas se faire aussi vite que nous le souhaiterions mais l'impulsion est donnée et la machine est lancée. 

Evidemment l'action du Conseil régional ne remplacera jamais l'action de l'Etat et l'évolution de la politique agricole commune qui doit encore faire sa révolution culturelle !

Un énorme effort de formation des futurs agriculteurs est à réaliser pour que l'agriculture bio soit enseignée systématiquement à tous les futurs agriculteurs, pour former des techniciens agricoles en grand nombre et bien sûr pour orienter les aides préférentiellement vers les productions bio. Il a fallu 30 ans pour faire muter notre agriculture après guerre dans le sens du productivisme ; il nous en faudra autant pour muter vers l'agriculture propre et durable, mais le mouvement est inéluctable. Il est dans le sens de l'histoire.

Pour autant, tout n'est pas rose (ou vert) dans le monde agricole…

Le débat parlementaire actuel sur les cultures OGM montre clairement le poids énorme des lobbys semenciers (notamment de Limagrain!). Visiblement, les sénateurs ont bien reçu le message des semenciers et il y a de quoi être inquiets sur le résultat final de cette loi en dépit d'initiatives louables telles que l'amendement proposé par un député du Puy de Dôme au nom de l'ensemble de la gauche. Mais il faudra bien se rendre à l'évidence, le risque zéro dissémination est une vue de l'esprit totalement puérile et un zonage, quel qu'il soit, n'empêchera jamais à la nature de faire voyager les gènes modifiés où que ce soit.

Et il faut avoir constamment à l'esprit que des erreurs sur ce terrain ne pardonneront pas. Elles seront irréversibles, irrécupérables. Les décisions d'aujourd'hui engagent donc notre responsabilité devant les générations futures !

Dans un autre domaine, celui des infrastructures de transport, la responsabilité d'aujourd'hui est également considérable et elle nous engage à très long terme, tant la définition puis la réalisation des voies de communication prennent du temps.

Aujourd'hui, le mode routier est largement dominant, personne ne niera ce constat. Mais aujourd'hui, plus personne de sérieux ne peut  nier que cette situation de quasi monopole du mode le plus polluant, le plus énergivore et le moins sûr est aberrante et qu'elle ne pourra pas durer. Alors il est urgent de construire l'alternative même si l'ampleur de la tâche semble immense.

Tous les moyens disponibles doivent être consacrés au développement du transport ferroviaire tant pour le fret que pour les voyageurs et à celui du transport collectif dans, entre et autour des villes…

L'exemple des tramways revenus en force dans la plupart des villes françaises, dont ils avaient été chassés au profit de l'automobile, ou celui du boum du TER avec des croissances à deux chiffres dans plusieurs régions, dont nos voisins Rhône-Alpins, montre clairement que des transferts modaux massifs sont possibles dès lors qu'une volonté politique existe pour mettre en œuvre concrètement des alternatives.

Dans ce domaine, il faut donc considérer qu'au niveau régional, nous ne sommes qu'au tout début d'une révolution des mentalités politiques. Bien sûr l'Etat porte une lourde responsabilité en ne se décidant pas à financer le système ferroviaire : désendettement de RFF, mise en place d'une redevance poids lourds ou d'une part supplémentaire de TIPP affectée au ferroviaire, instauration du versement transport au niveau régional. Mais l'urgence commande aussi aux collectivités de montrer clairement leur volonté de réaliser au plus vite cette mutation.

Les usagers mécontents nous interpellent dans les comités de ligne et ceux qui ne le sont pas encore –usagers- pestent dans les embouteillages ou à la pompe à essence!

En matière d'infrastructures, plusieurs vœux sont proposés à votre vote. Ils concernent aussi bien les infrastructures classiques que les lignes TGV. Sur ce dernier point, les Verts ont observé avec satisfaction l'évolution des tendances vers des propositions plus réalistes. Ainsi, nous pensons que la priorité doit être donnée au doublement de la ligne TGV Paris-Lyon par le Centre. De toute évidence, c'est le seul moyen pour l'Auvergne et le Limousin d'être un jour connectés au réseau TGV et également d'amorcer une transversale. Passant par le Bourbonnais et croisant la ligne classique en cours d'électrification de Tours à Saincaize entre Nevers et Bourges, la LGV radiale constituera, en même temps, la moitié de la transversale Lyon – Nantes.

Mais comme je l'ai déjà dit ici, l'échéance est à 20 ans si tout va bien, car c'est très long de décider, d'étudier, de financer et de réaliser une LGV. D'ici là, la saturation de Paris – Lyon ne pourra être traitée que par la modernisation de la signalisation dont le système ERTMS permettra de passer de 12 à 18 TGV à l'heure. En attendant, il faut continuer de moderniser sans relâche la ligne existante…

Et l'urgence du moment, c'est toujours et encore de moderniser le rail régional. Nous ne pourrons pas éternellement nous abriter derrière les carences de l'Etat. Il faudra bien passer à la vitesse supérieure. Nous devons avoir une véritable politique ferroviaire, un plan de bataille. Les réflexions du SRADDT en cours en sont les prémices pour le long terme  ; mais pour le court terme, la décennie à venir, nous n'avons pas encore de plan de développement du rail régional. Il est urgent que nous élaborions ce plan Monsieur le Président. Les Verts vous le demandent solennellement.

Nous devons dire aux Auvergnats quel réseau nous voulons leur offrir à échéance de 10 ans : quelle consistance pour la desserte de la plaque urbaine de Clermont, y compris sur les lignes mal loties (Clermont-Gannat ou Clermont-Thiers), quels niveaux de performance (vitesse et débit) sur les lignes Clermont-Aurillac-Toulouse ou Le Puy-St Etienne ou Clermont-Montluçon.

Ne nous y trompons pas, les Auvergnats nous jugeront d'abord sur du court terme en 2010 et pas sur des projets lointains! …

Je terminerai ce discours de politique générale en manifestant notre solidarité avec le peuple Tibétain qui subit, à l'autre bout de la planète – certes bien loin de l'Auvergne – une répression féroce et imbécile de la part du gouvernement chinois. Les Verts souhaitent que la préoccupation des droits de l'homme prévale toujours sur les intérêts commerciaux et mercantiles. Nous n'avons pas le droit de nous taire même, et je dirais même surtout, si la Chine nous achète des centrales nucléaires!

A ce sujet, je donne rendez-vous à tous mes collègues ainsi qu'à tous les Auvergnats soucieux de développement des énergies propres le 26 avril à Ally en Haute-Loire. Le 26 avril, c'est le 22ème anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl dont les conséquences sanitaires continuent d'être lourdement payées par les populations Biélorusses et Ukrainiennes. Ce jour là, au pied des belles éoliennes d'Ally, nous manifesterons pour le développement de toutes les énergies renouvelables (dont l'éolien) et pour la sobriété énergétique.

Enfin, l'actualité internationale c'est aussi l'insoutenable injustice de la captivité des otages des FARC en Colombie. Parmi eux, il y a encore Ingrid mais pour combien de temps… Nous nous sentons bien impuissants face à ce drame mais nous n'oublions pas.

Je souhaite, au nom du Groupe Vert, vous demander Monsieur le Président, que le portrait d'Ingrid soit apposé sur l'entrée de tous les bâtiments du Conseil régional comme c'est le cas dans de nombreux Conseils régionaux. C'est certes peu de chose mais c'est bien le minimum que nous puissions faire me semble t-il…

Je vous remercie.
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